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MINISTERE DE L’AGRICULTURE , DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORET

Direction générale de l’alimentation
Service de la prévention des risques sanitaires de la
production
primaire
Sous-direction de la qualité et de la protection des
végétaux
Bureau des biotechnologies, de la biovigilance et de la
qualité des végétaux

Adresse : 251 rue de Vaugirard -  75 732 PARIS CEDEX 15
Courriel institutionnel : bbbqv.sdqpv.dgal@agriculture.gouv.fr
Réf. Interne : BBBQV/2012
MOD10.21  E   01/01/11

NOTE DE SERVICE

DGAL/SDQPV/N2012-8203

Date: 15 octobre 2012

A l’attention de Mesdames et Messieurs les Préfets
Date de mise en application : Immédiate.
Abroge et remplace : Note de service DGAL/SDQPV/N2012-8040 du 21février 2012
Date limite de réponse : ...
 Nombre d'annexes : 1
Degré et période de confidentialité : ...

Objet : inscription au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de
la forêt des moyens permettant de diminuer le risque de dérive des produits visés à l’article
L. 253-1 du Code rural pour les milieux aquatiques.

Références :arrêté du 12 septembre 2006 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des
produits visés à l’article L. 253-1 du code rural.

Résumé : la présente note a pour objet la mise à jour de la liste des équipements de
limitation de la dérive de pulvérisation permettant de réduire les zones non traitées en
bordure des cours d’eau.

Mots-clés : produits phytopharmaceutiques, risque,  milieux aquatiques, zones non traitées,
pulvérisation, dérive.

Destinataires

Pour exécution :
DAF :
DRAAF :

Pour information :
Préfets de région.
Préfets de département.
Institut de recherche en sciences et technologies de
l'environnement et de l’agriculture (IRSTEA)
Ministère des affaires sociales et de la santé
Ministère de l'écologie,  du développement durable et
de l’énergie.
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Conformément à l’article 14 de l’arrêté du 12 septembre 2006 relatif à la mise sur le marché et à
l’utilisation des produits visés à l’article L. 253-1 du Code rural, l’une des conditions à respecter pour
pouvoir réduire la largeur de la zone non traitée (de 20 à 5 mètres ou de 50 mètres à 5 mètres) consiste
en la mise en oeuvre de moyens permettant de diminuer le risque pour les milieux aquatiques. Chaque
moyen retenu doit permettre de diviser par au moins trois le risque pour les milieux aquatiques par
rapport aux conditions normales d’application des produits. Ces moyens doivent figurer sur une liste
publiée au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt.

Après avis de l'institut de recherche pour l'ingénierie de l'agriculture et de l'environnement (IRSTEA), la
liste des équipements de limitation de la dérive de pulvérisation est mise à jour. Cette liste figure en
annexe du présent arrêté. Elle annule et remplace la précédente liste publiée par Note de service
DGAL/SDQPV/N2012-8040 du 21 février 2012.

Chaque ré-actualisation fera l'objet d'une Note de service publiée au Bulletin officiel du ministère de
l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt .

Vous veillerez à assurer la diffusion de cette liste auprès des agriculteurs de votre région.

Le Directeur Général Adjoint
Chef du Service de la Coordination

Des Actions sanitaires - CVO

Jean-Luc ANGOT
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